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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Exposes des presidents des organes subsidiaires du 
Conseil de securite 

La Presidente (parle en anglais) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra des exposes des presidents sortants de ses 
organes subsidiaires dans l’ordre de l’annee d’adoption 
des decisions correspondantes : S. E. l’Ambassadeur 
Kacou Houadja Leon Adorn, Representant permanent de 
la Cote d’Ivoire, President du Groupe de travail sur les 
operations de maintien de la paix et du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 2127 (2013) concernant 
la Republique centrafricaine; S. E. l’Ambassadeur 
Luis Ugarelli, Representant permanent adjoint du 
Perou, President du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1373 (2001) concernant la lutte 
antiterroriste, du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 2140 (2014) et du Groupe de travail informel 
sur les tribunaux internationaux; S. E. l’Ambassadrice 
Joanna Wronecka, Representante permanente de la 
Pologne, Presidente du Comite du Conseil de securite 
cree par la resolution 1518 (2003), du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1591 (2005) concernant 
le Soudan et du Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 2206 (2015) concernant le Soudan du Sud; 
S. E. l’Ambassadeur Mansour Alotaibi, Representant 
permanent du Koweit, President du Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1533 (2004) concernant 
la Republique democratique du Congo et du Groupe 
de travail informel sur la documentation et les autres 
questions de procedure; et S. E. l’Ambassadeur 
Anatolio Ndong Mba, Representant permanent de la 
Guinee equatoriale. President du Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 2048 (2012) concernant la 
Guinee-Bissau. 

Je donne maintenant la parole a 
l’Ambassadeur Adorn. 

M. Adorn (Cote d’Ivoire) : Au cours des deux 
dernieres annees, j’ai eu l’honneur de presider le 
Comite cree par la resolution 2127 (2013) concernant 
la Republique centrafricaine, ainsi que le Groupe de 
travail plenier sur les operations de maintien de la paix 
des Nations Unies. Je voudrais saisir l’occasion de cette 


seance pour presenter le bilan de mon mandat en qualite 
de President du Comite 2127 et du Groupe de travail sur 
les operations de maintien de la paix. 

En ce qui concerne les travaux du Comite, 
j’aimerais faire part de mes vues sur l’application 
des sanctions imposees par l’ONU et, par la meme 
occasion, partager avec le Conseil quelques experiences 
et reflexions qui, je l’espere, contribueront a faire 
progresser davantage nos aspirations communes a la 
paix et a la securite. 

Depuis le debut de mon mandat, j’ai tente d’inscrire 
fermement mon role de President du Comite 2127 dans 
un contexte de diplomatic active aupres de plusieurs 
Etats Membres, tant a New York que lors de mes visites 
en Republique centrafricaine en 2018 et 2019. Dans ce 
cadre, le constat qui se degage est la meconnaissance 
de la nature, des objectifs et du contexte d’ensemble des 
sanctions imposees par l’ONU. En effet, lors d’echanges 
avec differents interlocuteurs, en particulier des 
representants d’Etats Membres dans lesquels de telles 
sanctions etaient appliquees, j’ai rapidement constate 
qu’il fallait absolument commencer par les rassurer 
avant de dissiper les malentendus, comme par exemple 
l’idee selon laquelle les sanctions ont des repercussions 
nefastes pour la population. En realite, les sanctions 
ciblees, telles que l’embargo sur les armes, le gel des 
avoirs et l’interdiction de voyager, ne visent pas a 
punir les pays et leurs populations, mais a contribuer 
a apporter la paix et le developpement dans des pays et 
des regions en crise. 

En tant qu’originaire d’un pays qui a fait l’objet 
de sanctions imposees par l’ONU, il m’etait peut-etre 
plus facile de communiquer ce message aux autorites de 
Bangui. Nombre de membres du Conseil savent que la 
Cote d’Ivoire, le Liberia et la Sierra Leone ont fait l’objet 
de sanctions ciblees imposees par le Conseil de securite. 
Je suis convaincu que l’imposition de ces mesures par 
le Conseil de securite a joue un role positif dans la 
protection des processus de paix dans ces trois pays 
d’Afrique de l’Ouest et contribue a eviter une reprise du 
conflit. Ces pays ont fini par trouver leur propre chemin 
vers la paix et la securite, ce dont le Conseil a pris acte 
en mettant fin aux sanctions imposees a chacun d’eux. 

Aujourd’hui, alors que ma delegation quitte le 
Conseil de securite et apres m’etre rendu en Republique 
centrafricaine a deux reprises, je suis plus que jamais 
convaincu de l’importance que le Conseil et ses organes 
subsidiaires attachent au recours a des sanctions ciblees 
afin d’isoler des personnes et des entites qui menacent 
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un processus de paix, prennent pour cibles des femmes 
et des enfants, commettent des violences sexuelles, 
entravent les operations humanitaires et attaquent des 
etablissements scolaires, des lieux de culte et meme des 
soldats de la paix. 

Nous devons continuer de faire en sorte d’isoler 
ces personnes et entries, de les empecher d’agir autant 
que possible, de mettre un terme a leur impunite et, 
surtout, de montrer aux civils, qui sont les cibles de 
leurs actes, que la communaute internationale veille. 

De meme, les acteurs armes doivent savoir qu’ils 
auront repondre de leurs actes. Plus ils se preoccuperont 
de savoir si leur nom apparaitra dans le rapport d’un 
groupe d’experts de l’ONU, ou ce qui adviendra une 
fois qu’il y figurera, moins ils passeront de temps a s’en 
prendre aux civils. Ils devraient se poser la question 
de savoir si le fait que leur nom apparaisse dans un 
rapport aboutira a l’imposition de sanctions contre eux 
par le Conseil de securite ou par l’un de ses comites. Ils 
devraient egalement s’inquieter du gel de leurs comptes 
bancaires et de la possibility de se voir renvoyes dans leur 
pays lorsqu’ils voudront voyager. Enfin, ils devraient se 
demander si le fait que la communaute internationale 
s’interesse tant a eux ne leur vaudra pas de se retrouver 
a La Haye. 

Qu’il me soit permis de presenter quelques 
reflexions portant sur les principales questions sur 
lesquelles j’ai travaille pendant mon mandat de President 
du Comite 2127 et du Groupe de travail sur les operations 
de maintien de la paix. 

Pour ce qui concerne les sanctions, celles-ci ont 
entre autres porte sur le renforcement de la cooperation 
regionale, la collaboration avec les autorites nationales 
a Bangui, la mobilisation du Comite contre l’impunite et 
la protection des civils en Republique centrafricaine, en 
particulier les femmes et les enfants. 

En tant que President du Comite 2127, l’une de mes 
priorites a ete d’approfondir et de renforcer le dialogue 
etabli entre le Comite et des Etats de la region. Je suis 
convaincu que les problemes que rencontre actuellement 
la Republique centrafricaine peuvent etre mieux traites 
en intensifiant la cooperation dans la region. En effet, 
le renforcement de la volonte politique et des capacites 
de ces Etats peut contribuer a eradiquer les activites 
illicites en Republique centrafricaine, telles que le trafic 
d’armes, de munitions et de ressources naturelles, et les 
deplacements de combattants armes dans les Etats de 
la region. 


A cette fin et en cooperation avec le Groupe 
d’experts, nous avons poursuivi le dialogue avec ces 
Etats en les invitant, par exemple, a des reunions du 
Comite des sanctions afin que leurs points de vue soient 
entendus. Ainsi, les 26 janvier et 7 septembre 2018, la 
presidence du Comite a invite les Etats de la region a 
communiquer au Groupe d’experts leurs observations sur 
son rapport final 2017 et son bilan a mi-parcours 2018. 
En 2019, j’ai aussi tenu des reunions similaires avec des 
Etats de la region les 29 janvier et 6 septembre. 

Au cours de ces reunions, qui etaient ouvertes a 
tous les Etats Membres, les Etats ont fait part de leurs 
commentaires sur les conclusions et recommandations 
du Groupe d’experts et ont aussi pris note des progres 
accomplis et des defis rencontres dans l’application des 
sanctions imposees par l’ONU, ainsi que la cooperation 
avec le Groupe d’experts. Je suis heureux de constater 
que les Etats de la region ont attache une grande valeur 
a ces reunions et j’espere que de nouvelles reunions du 
meme type seront organisees a l’avenir. 

Les membres du Groupe d’experts m’ont aussi 
rappele a plusieurs reprises que ces reunions ont ete 
tres utiles au renforcement de leur collaboration avec 
les Etats de la region et a la dissipation de malentendus 
portant sur les informations figurant dans les rapports 
du Groupe. II est aussi important de noter que la Mission 
permanente de la Republique centrafricaine a toujours 
ete representee a ces reunions et qu’elle a apporte des 
informations precieuses sur differents aspects de sa 
cooperation avec des Etats de la region, en relevant les 
progres accomplis et les problemes rencontres. 

J’ai aussi veille, au cours de mon mandat, a me 
rendre en Republique centrafricaine a deux reprises, 
comme j e le disais tantot, du 2 au 5 octobre 2018 et du 1 er au 
4 octobre 2019. Ces visites ont toutes deux ete organisees 
au bon moment et m’ont permis, ainsi qu’aux membres 
du Comite de New York qui m’accompagnaient, de nous 
faire une idee des problemes rencontres par le pays et de 
discuter avec les autorites nationales des moyens et des 
solutions, en vue de renforcer la cooperation, notamment 
dans des domaines aussi complexes que l’embargo sur 
les armes, afin de restaurer la paix dans le pays. 

Apres ces visites, j’ai informe les membres du 
Comite au moyen d’un rapport et organise des reunions 
entre le Comite et les Etats de la region afin de leur faire 
connaitre les resultats et conclusions de mes visites. 

En outre, le 12 septembre, j ’ai invite le Representant 
special du Secretaire general pour l’Afrique centrale 
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et Chef du Bureau regional des Nations Unies pour 
l’Afrique centrale, le Groupe d’experts sur la Republique 
centrafricaine et la Mission multidimensionnelle 
integree des Nations Unies pour la stabilisation en 
Republique centrafricaine a presenter des exposes sur 
le trafic d’armes en Republique centrafricaine et dans la 
region, ainsi que les strategies permettant de renforcer 
la cooperation regionale. 

Au cours des reunions precedemment citees 
et en particulier lors de mes visites en Republique 
centrafricaine, j’ai pu mesurer a quel point le pays 
est fragilise par l’impunite dont jouissent les groupes 
armes, qui transgressent librement lAccord de paix 
et commettent diverses atrocites contre les civils, en 
particulier les femmes et les enfants. 

Dans ce contexte et afin de continuer a faire 
toute la lumiere sur les consequences de l’impunite, 
j’ai encourage le Comite a travailler sur cette question. 
Le 29 juillet, par exemple, j’ai tenu des reunions 
d’information conjointes avec le Groupe de travail du 
Conseil de securite sur le sort des enfants en temps 
de conflit arme, au cours desquelles la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme et la Representante speciale du 
Secretaire general chargee de la question des violences 
sexuelles commises en periode de conflit ont presente 
des exposes a l’intention des membres du Comite et 
du Groupe de travail. Dans leurs exposes, les deux 
representantes ont souligne que des groupes armes 
continuaient de commettre des violences contre des 
enfants et des femmes en Republique centrafricaine. 

Je note avec regret qu’a l’heure actuelle, malgre 
les progres enregistres en matiere de reduction de la 
violence au cours de la periode ayant suivi la signature 
de l’Accord de paix en fevrier, la violence n’a pas cesse 
et l’impunite regne toujours en maitre. II appartient 
done au Conseil de poursuivre les travaux menes afin de 
soutenir l’Accord de paix et de punir ceux qui continuent 
de violer deliberement les clauses d’un accord auquel ils 
ont librement souscrit. 

A cet egard, je rappelle que Particle 35 de l’Accord 
mentionne lapossibilite de sanctions contre les personnes 
qui ne le respecteraient pas. Le Comite doit done 
assumer ses responsabilites et envisager de sanctionner 
de nouvelles personnes et entries, sinon les auteurs 
potentiels d’atteintes verront dans le fait qu’aucune 
nouvelle entree n’ait ete ajoutee a la liste depuis mai 2017, 
le signe de l’interet decroissant de la communaute 
internationale envers la Republique centrafricaine. 


De janvier 2018 a decembre 2019, la Cote d’Ivoire 
a preside le Groupe de travail sur les operations de 
maintien de la paix qui, faut-il le rappeler, vise a 
promouvoir la cooperation triangulaire entre le Conseil 
de securite, le Secretariat et les pays fournisseurs de 
contingents et de forces de police. 

Ces travaux ont porte sur les themes suivants. Au 
titre de l’annee 2018 : la protection des civils par les 
missions de maintien de la paix dans un environnement 
difficile; la generation strategique des forces dans les 
operations de maintien de la paix; femmes et paix et 
securite dans les operations de maintien de la paix; 
surete, securite et performance des Casques bleus dans 
un environnement asymetrique : une approche integree; 
lefons apprises de l’Operation des Nations Unies en 
Cote d’Ivoire : comprendre les conditions du succes du 
maintien de la paix. 

Au titre de l’annee 2019 : les relations entre les 
missions de maintien de la paix et les Etats hotes; le 
bilan de la mise en oeuvre de la reforme du maintien 
de la paix du Secretaire general, denommee Action 
pour le maintien de la paix; l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour; la cooperation 
entre l’ONU, les organisations regionales et sous 
regionales dans le maintien de la paix, cas de la Mission 
multidimensionnelle integree des Nations Unies pour la 
stabilisation au Mali et de la Force conjointe du Groupe 
de cinq pays du Sahel. 

S’agissant du rapport d’activite de l’annee 2019, la 
Cote d’Ivoire a propose un compte rendu exhaustif des 
reunions organisees en s’evertuant a rendre avec fidelite 
les propos tenus par les experts des Etats Membres. 
Malheureusement, ce rapport n’a pu etre adopte a ce 
jour en raison de dissensions entre certains membres 
du Conseil, liees notamment aux questions relatives a 
la problematique du renseignement dans les operations 
de maintien de la paix. Mon pays saisira l’opportunite 
du rapport 2019, pour exhorter les parties concernees a 
faire des concessions, afin que ce rapport dont la qualite 
a ete, par ailleurs, relevee par tous soit publie comme 
document du Conseil. Le cas echeant, la Cote d’Ivoire se 
reserve le droit de le faire publier a titre national. 

Dans l’ensemble, il convient de noter l’interet 
particulier des Etats Membres pour ce groupe de travail 
et de saluer la qualite des echanges. Je voudrais, a ce 
stade de mon propos, exprimer notre profonde gratitude 
au Secretariat, a la Division des affaires du Conseil de 
securite et aux interpretes, qui ont oeuvre a l’organisation 
de nos differentes reunions. 
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Au moment ou elle quitte le Conseil de securite, la 
Cote d’Ivoire tient a souligner qu’elle restera constante 
dans son soutien au maintien de la paix des Nations 
Unies, dont elle sait, d’experience, le role determinant 
dans la prevention des conflits et la consolidation de 
la paix. 

Pour terminer, je voudrais saisir cette occasion, 
encore une fois, pour adresser mes remerciements les 
plus sinceres a tous ceux qui, par leur travail efficace, 
nous ont aides a nous acquitter de notre mandat, 
notamment nos collegues du Secretariat. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Adorn pour son expose. 

Je donne maintenant la parole a 
l’Ambassadeur Ugarelli. 

M. Ugarelli (Perou) {parle en espagnol) : Je 
tiens, Madame la Presidente, a vous exprimer ma 
gratitude pour l’occasion qui m’est donnee de faire 
part de certaines observations concernant les organes 
subsidiaires du Conseil que le Perou a eu l’honneur de 
presider ces deux dernieres annees. 

Je voudrais tout d’abord evoquer la presidence 
peruvienne du Groupe de travail informel sur les 
tribunaux internationaux du Conseil de securite, qui 
suit les travaux du Mecanisme international appele a 
exercer les fonctions residuelles des Tribunaux penaux, 
actuellement dirige par le juge Carmel Agius. Le travail 
de ce groupe s’inscrit clairement dans la defense du 
multilateralisme et du droit international, contribuant 
ainsi a relever efficacement les defis internationaux 
actuels les plus complexes, en l’occurrence la lutte 
contre l’impunite des crimes atroces. Nous avons exerce 
ces fonctions, convaincus que le Conseil de securite doit 
rester uni dans l’appui qu’il apporte au Mecanisme et 
en faveur de la preservation de ses travaux et de son 
heritage. Non seulement le Mecanisme renforce la lutte 
contre l’impunite et dissuade les auteurs de tels ces 
crimes, mais il favorise egalement la reconciliation, tout 
en influengant grandement 1’evolution jurisprudentielle 
du droit penal international. 

Ces deux dernieres annees, le Groupe de 
travail a tenu une serie de reunions informelles, 
principalement pour examiner les rapports semestriels 
du Mecanisme, ainsi que pour examiner et, finalement, 
enteriner le texte tant de la declaration du President 
parue sous la cote S/PRST 2018/6 que de la resolution 
2422 (2018). La declaration fixe le calendrier pour 
l’examen des progres accomplis par le Mecanisme 


residuel. Quant a la resolution, en plus de nommer le 
Procureur et de renouveler le mandat du Mecanisme, 
elle approuve l’examen susmentionne, compte tenu des 
recommandations du Bureau des services de controle 
interne. Cette resolution demande egalement tous les 
Etats de cooperer avec le Mecanisme, parce que c’est 
eux qui doivent executer les peines et les ordonnances 
prononcees, et de repondre aux demandes d’assistance 
et de poursuites. 

A cet egard, je tiens a saluer le role important que 
joue chacun des Etats membres du Conseil pour faire en 
sorte que le Mecanisme continue de renforcer son action. 
II s’agit, notamment, de son programme judiciaire, 
de son action en vue de repondre aux demandes 
d’assistance, de la conservation des les archives 
historiques et du suivi des affaires renvoyees devant les 
tribunaux nationaux. Nous souhaitons plein succes au 
Representant permanent du Viet Nam, l’Ambassadeur 
Dang Dinh Quy, et a son equipe dans les efforts qu’ils 
fourniront pour poursuivre la mise en oeuvre de cette 
approche constructive et d’affirmation de la lutte contre 
l’impunite et de la justice penale internationale. De 
meme, je remercie le Bureau des affaires juridiques de 
l’ONU et la Division des affaires du Conseil de securite 
pour leur appui indefectible durant ces deux annees. 

Le Perou a assume la presidence du Comite contre 
le terrorisme, convaincu, de par sa propre experience, 
qu’il faut combattre ce fleau sans relache, dans toutes 
ses manifestations et partout ou il apparait. Je saisis 
cette occasion pour partager trois points specifiques en 
rapport avec notre travail a un poste de responsabilite 
aussi eleve. 

Premierement, nous tenons a souligner la 
pertinence des visites devaluation dans les Etats 
Membres, qui permettent au Comite de verifier sur le 
terrain les faiblesses et les difficultes qui pourraient 
faire l’objet d’une assistance technique renouvelee, de 
faire le point sur les nouvelles tendances et methodes 
terroristes et de recenser les bonnes pratiques afin de 
les rendre systematiques. C’est dans cette perspective 
que, ces deux dernieres annees, le Comite contre le 
terrorisme a effectue 31 visites de pays, dont dans les 
cinq pays membres permanents et le Perou. A cet egard, 
nous notons qu’il importe que les membres du Conseil 
de securite soient les premiers a consentir a ces visites et 
a participer activement a leur bon deroulement. 

Deuxiemement, nous estimons qu’il est essentiel 
de promouvoir les synergies entre les differents acteurs 
concernes par la lutte contre le fleau du terrorisme. C’est 
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pourquoi en assumant la presidence du Comite, nous 
nous sommes fixe comme priorite d’etablir des relations 
etroites et harmonieuses avec le Bureau de lutte contre 
le terrorisme, cree recemment, ainsi qu’avec la Direction 
executive du Comite contre le terrorisme (DECT), ce qui 
contribue a renforcer la chaine antiterroriste des Nations 
Unies. Par consequent, nous notons qu’il importe que 
cette cooperation ne se limite pas aux entries des Nations 
Unies, mais s’etende aux organisations internationales, 
regionales et sous-regionales competentes, dans 
des domaines tels que la facilitation de l’assistance 
technique, le partage de donnees d’experience et la 
coordination des efforts collectifs. 

Troisiemement, je tiens a insister sur les 
possibility qu’offre le Comite contre le terrorisme 
en tant qu’instance privilegiee pour debattre de cette 
question. A cet egard, c’est avec plaisir que nous avons 
organise, avec le soutien de la DECT, 22 seances 
d’information et des manifestations sur des domaines 
specifiques d’interet pour les Etats Membres en matiere 
de lutte contre le terrorisme. Les questions abordees 
portaient, entre autres, sur la securite maritime et la 
securite de l’aviation civile, notamment l’utilisation de 
drones, les nouvelles tendances et menaces, ainsi que les 
moyens de contrer la propagande terroriste. Le Comite 
a egalement continue de promouvoir l’integration des 
droits de Thomme et d’une approche sexospecifique 
dans la lutte contre le terrorisme et l’extremisme 
violent, tout en rappelant aux Etats Membres que toute 
lutte contre le terrorisme doit necessairement respecter 
les obligations decoulant du droit international, en 
particulier le droit international des droits de Thomme, 
le droit des refugies et le droit humanitaire. Je voudrais 
saluer la participation et les contributions inestimables, 
au cours de ces reunions, des representants des secteurs 
public et prive, en particulier du milieu universitaire, et 
les en remercier. 

Je voudrais aussi mettre en exergue Elaboration 
de documents d’orientation, en particulier l’adoption de 
l’additif au Principes directeurs de Madrid relatifs aux 
combattants terroristes etrangers, outil utile pour les 
Etats confrontes aux difficulty posees par la question 
du retour et de la reinstallation des combattants et de 
leurs families. Je terminerai cette partie concernant le 
Comite contre le terrorisme en exprimant nos meilleurs 
vceux de succes a la future presidence tunisienne, 
sous la direction de l’Ambassadeur Moncef Baati, et 
en remerciant tres sincerement tous les membres du 
Comite pour leur engagement et leur cooperation; la 
Direction executive pour ses precieux conseils et son 


appui constant; et plus particulierement la Directrice 
executive, la Sous-Secretaire generate Michele Coninsx; 
ainsi que le Secretariat pour son aide indispensable. 

Enfin, je voudrais evoquer la presidence 
peruvienne du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 2140 (2014) concernant le Yemen, a laquelle 
le Perou a accorde la plus haute priorite en raison de 
l’impact et de l’ampleur de la tragedie humanitaire 
qui touche la population de ce pays. C’est pour cette 
raison que, dans l’exercice de cette responsabilite tres 
delicate, nous avons cherche a adresser un message 
ferme aux differents acteurs concernes, a savoir qu’il 
n’y a pas de place pour une solution militaire, et que 
nous ne tolererons pas de nouvelles violations du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de Thomme au Yemen. C’est dans ce contexte qu’a 
eu lieu, sous la presidence peruvienne, la premiere visite 
du Comite dans la region, qui a constitue un exercice 
tres utile pour sensibiliser sur l’objet des mesures de 
sanctions imposees par le Comite 2140 et pour obtenir 
des informations de premiere main sur leur application. 
Cette visite nous a aussi permis d’encourager une plus 
grande interaction, un meilleur dialogue et une plus 
grande cooperation entre le Comite, son groupe d’experts 
et les Etats de la region, et de nous familiariser avec 
les dernieres evolutions d’ordre politique, securitaire 
et humanitaire au Yemen, en relation avec le mandat 
du Comite. 

Nous considerons que le rapprochement que 
nous avons permis avec les differents interlocuteurs 
gouvernementaux de la region ne doit pas etre un 
exercice isole et qu’il faut renouveler l’experience 
au cours des prochains mois, en vue de continuer a 
promouvoir un dialogue constructif et a enregistrer 
des avancees concretes dans le processus d’un 
reglement politique encourage par l’ONU. A cet egard, 
je voudrais souligner qu’il importe de continuer a 
fournir un appui solide au Groupe d’experts, qui, avec 
efficacite et professionnalisme, assiste le Comite 2140. 
II est fondamental, selon nous, de faire en sorte que le 
Groupe continue de travailler de fa<;on independante et 
impartiale et de le mettre a l’abri des pressions motivees 
par des considerations politiques et strategiques qui 
cherchent a orienter l’objet et Tissue de ses enquetes. 

Je voudrais conclure en exprimant mes plus 
sinceres remerciements a tous ceux qui nous ont aides 
dans l’accomplissement de notre mandat, en particulier 
les membres de l’organe subsidiaire que nous avons 
preside et le tres efficace et devoue personnel du 
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Secretariat, et souhaiter a la Representante permanente 
de Saint-Vincent-et-les Grenadines, l’Ambassadrice 
Rhoda King, et a son equipe, plein succes a la tete 
du Comite. 

M me Wronecka (Pologne) (parle en anglais ) : 
Ces deux dernieres annees, j’ai eu l’honneur de 
presider le Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 1518 (2003) sur l’lraq, le Comite du Conseil 
de securite cree par la resolution 1591 (2005) concernant 
le Soudan et le Comite du Conseil de securite cree par 
la resolution 2206 (2015) concernant le Soudan du Sud. 
Je voudrais remercier le Conseil de cette occasion qui 
m’est donnee d’arreter un instant sur mon role en tant 
que Presidente de ces comites depuis 2018, et sur le 
travail accompli durant cette periode. Je voudrais tout 
d’abord dire quelques mots sur notre presidence du 
Comite 1518 surl’Iraq. 

Durant ma presidence de ce comite, je me suis 
consacree a rechercher des moyens novateurs d’aider 
l’lraq dans ses efforts pour recouvrer ses avoirs et a 
obtenir des progres s’agissant de la radiation d’entites 
et de personnes de la liste. A cet egard, j’ai mene des 
consultations avec les membres concernes du Conseil 
de securite au sujet de nouvelles initiatives destinees 
a ameliorer les perspectives d’un recouvrement des 
avoirs et a permettre la levee progressive du regime 
des sanctions etabli au titre de la resolution 1518 (2003) 
dans un avenir previsible. Debut 2019, j’ai convoque 
deux reunions informelles du Comite, les premieres 
depuis decembre 2005. A la premiere reunion, qui se 
tint le 9 janvier, une delegation du Gouvernement 
iraquien arrivee de Bagdad a aborde avec le Comite 
plusieurs questions, notamment le recouvrement des 
avoirs financiers iraquiens a l’etranger, la gestion 
des demandes de radiation, et la radiation d’entites 
iraquiennes de la liste des sanctions. Au cours de 
cette reunion, la delegation iraquienne a distribue un 
document portant sur des mecanismes d’action pour le 
recouvrement des avoirs, qui a ete par la suite transmis 
en tant que document du Comite. A la deuxieme reunion 
du Comite, tenue le 12 fevrier, le Representant special 
d’INTERPOL aupres de l’Organisation des Nations 
Unies a presente un expose au Comite sur un possible 
accord de cooperation avec INTERPOL, similaire aux 
accords existants avec d’autres comites des sanctions. 

Cette approche novatrice a permis de relancer et 
de faire avancer les travaux du Comite. Au cours des 
deux annees ecoulees, il y a quelques progres s’agissant 
de la radiation d’entites figurant sur la liste du Comite des 


sanctions. Comme indique dans le rapport annuel de cette 
annee, au mois de decembre 2019, 76 entites figuraient 
sur la liste du Comite, comparees aux 169 indiquees dans 
le rapport de 2017 (S/2017/1078). Cette reduction de plus 
de la moitie en deux ans du nombre d’entites inscrites 
sur la liste est due aux efforts du Comite et de la Mission 
permanente de l’lraq, qui a soumis de nombreuses 
demandes de radiation, toutes approuvees par les 
membres du Comite. J’encourage l’lraq a continuer de 
formuler des demandes afin que les 76 entites restantes 
puissent etre radiees des que possible. En outre, la 
dynamique creee par les reunions du Comite a contribue 
a renforcer les contacts informels entre le Gouvernement 
iraquien et les membres du Comite. La delegation 
iraquienne est venue une seconde fois a New York en 
juin et a eu a cette occasion une serie de reunions avec 
les membres du Comite 1518. J’espere sincerement que 
le Comite 1518 restera actif en 2020 sous la direction 
competente du Representant permanent de l’Estonie. 

J’en viens maintenant aux Comites des 
sanctions 1591 et 2206, sur le Soudan et le Soudan du 
Sud, respectivement, mais je ne rentrerai pas beaucoup 
dans les details. En tant que Presidente, je me suis 
efforcee du mieux que je pouvais de rendre le travail 
du Comite transparent pour l’ensemble des Membres de 
l’ONU et j’ai regulierement presente au Conseil, ici dans 
cette salle, des exposes sur leurs activites, tous les trois 
mois pour ce qui est du Soudan et au moins une fois l’an 
pour ce qui est des sanctions concernant le Soudan du 
Sud. Je vais maintenant axer mon propos sur l’application 
des regimes de sanctions, leur efficacite, et sur mes 
reflexions en ce qui concerne leur avenir eventuel. 

Les regimes de sanctions ne doivent pas etre une 
fin ensoi. Ils sontunoutil devant servirun objectif precis 
arrete par la communaute internationale. Ils ne peuvent 
pas exister ni reussir isolement. Pour etre veritablement 
efficaces, ils doivent faire regulierement l’objet d’un 
examen et d’une revision de la part du Conseil. Ils doivent 
faire partie d’une strategic globale du Conseil de securite 
et s’inscrire dans un contexte politique general. II en va 
de meme en ce qui concerne les activites des comites de 
sanctions. Je suis fermement convaincue que pour que 
les travaux des comites soient efficaces, la transparence 
et la communication sont d’une importance capitale. 

Dans ce contexte, j’estime qu’une des taches 
principals du President consiste a approfondir le 
dialogue entre le comite et le Gouvernement du pays vise 
par le regime de sanctions et a renforcer les contacts avec 
les pays voisins concernes. Avec cet objectif a l’esprit, 
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j’ai effectue des visites au Soudan, au Soudan du Sud 
et dans d’autres pays de la region en 2018 et 2019. Pour 
renforcer la cooperation des Comites avec le Soudan, 
le Soudan du Sud et les Etats voisins et pour faciliter 
leurs echanges avec les Groupes d’experts concernes, 
j’organise chaque annee des reunions des Comites 
auxquelles peuvent participer les representants des pays 
vises par les regimes de sanctions et des pays voisins. 
Je m’efforce egalement de renforcer les contacts des 
Comites avec les autres organes subsidiaires du Conseil 
de securite, en particulier le Comite du Conseil de 
securite cree par la resolution 1970 (2011) concernant la 
Libye, ainsi que la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit 
arme et la Representante speciale du Secretaire general 
chargee de la question des violences sexuelles commises 
en periode de conflit. 

Je suis convaincue que la pleine mise en oeuvre du 
regime de sanctions cree par la resolution 2206 (2015) 
peut permettre de proteger le processus de paix au 
Soudan du Sud et de cibler ceux qui pourraient saboter la 
mise en oeuvre de l’Accord revitalise sur le reglement du 
conflit en Republique du Soudan du Sud et la formation 
du Gouvernement de transition. Je suis convaincue que 
l’embargo sur les armes etabli par le Conseil de securite 
en 2018 a joue un role important s’agissant d’attenuer 
les souffrances des populations civiles sud-soudanaises. 
Dans ce contexte, je rappelle a tous les Etats Membres, 
en particulier les pays voisins du Soudan du Sud, 
qu’ils ont l’obligation de veiller a la mise en oeuvre des 
sanctions. Je souligne egalement qu’en ce qui concerne 
le respect et la mise en oeuvre des sanctions, on peut 
presenter au Comite, le cas echeant, des demandes de 
derogation au gel des avoirs, a l’interdiction de voyager 
et a l’embargo sur les armes. 

Pour ce qui est du regime de sanctions impose 
contre le Soudan, je reitere ce que j’ai dit a maintes 
occasions dans cette salle, a savoir que la situation 
au Darfour s’est considerablement amelioree depuis 
l’imposition des sanctions. II est par ailleurs indubitable 
que la situation actuelle au Darfour est etroitement liee 
au processus politique en cours dans le pays. Je suis 
reellement convaincue que les evolutions politiques au 
Soudan offrent une chance de parvenir a un accord de paix 
global et inclusif au Darfour. J’encourage done le Conseil 
a examiner les differentes options qui permettraient 
d’appuyer et de reconnaitre les progres accomplis a ce 
jour par les autorites et le peuple soudanais. Dans ce 
contexte, j’espere que le Conseil de securite concretisera 
son intention, exprimee dans la resolution 2455 (2019), 


d’etablir des parametres de reference clairs, precis et 
mesurables, qui pourraient le guider dans l’examen des 
mesures imposees au Gouvernement soudanais. 

Quel que soit l’avenir du regime de sanctions, 
j’appelle la communaute internationale a ne pas perdre 
de vue la situation de la population civile au Darfour. 
Les sanctions, en particulier les embargos sur les armes, 
sont censees garantir la securite des civils, mais elles 
ne peuvent pas se substituer au developpement durable 
et a une participation politique veritable. Les sources 
d’instabilite au Darfour sont complexes et les reflexions 
sur l’approche future de la communaute internationale 
doivent etre axees avant tout sur la lutte contre les causes 
profondes du conflit au Darfour. 

Je vais faire quelques breves observations en ma 
qualite de Presidente des Comites 1518,1591 et 2206 ainsi 
que des remarque s generates concernant le fonctionnement 
des organes subsidiaires et le role des presidents. 

Au cours des deux dernieres annees, je me 
suis acquittee de mon mandat au Conseil de securite 
avec un grand sens de mes responsabilites. Ces deux 
annees m’ont permis de comprendre qu’en depit de ses 
competences, de son enthousiasme, de son engagement 
et de son devouement, l’autonomie et la marge de 
manoeuvre du President ou de la Presidente sont limitees. 
Nul n’ignore que certains membres du Conseil rejettent 
ouvertement les sanctions en tant qu’outil. Etant donne 
que les comites prennent leurs decisions par consensus, 
dans de nombreux cas, les divisions politiques au sein 
du Conseil de securite font qu’il est difficile de se 
mettre d’accord ne serait-ce que sur des mesures d’une 
portee limitee. J’ai ete temoin, a plusieurs reprises, 
d’abus de la regie du consensus. J’ai egalement parfois 
eu l’impression qu’en depit de l’adoption par le Conseil 
de securite de resolutions appelant a la pleine mise en 
oeuvre des sanctions, certaines delegations n’insistaient 
pas sur ce message au sein de leurs comites respectifs 
et n’appuyaient pas pleinement les travaux des groupes 
d’experts. Je tiens egalement a souligner que l’absence 
d’une pratique clairement etablie pour la coredaction de 
resolutions du Conseil de securite relatives aux regimes 
de sanctions limite encore davantage la capacite des 
Presidents a avoir un impact creatif sur les regimes 
de sanctions. 

Toutefois, dans l’ensemble, mon experience en 
tant que Presidente de ces trois comites de sanctions a 
ete pour moi une occasion unique et enrichissante et a 
represente une partie tres importante de mes activites en 
tant que cheffe de la delegation polonaise au Conseil de 
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securite. Je souhaite bonne chance a mes successeurs - le 
Representant permanent de l’Estonie, qui assumera la 
presidence des Comites pour l’lraq et le Soudan, et le 
Representant permanent du Viet Nam, qui presidera le 
Comite de sanctions concernant le Soudan du Sud. 

Pour terminer, je tiens a remercier le Service 
du secretariat des organes subsidiaires du Conseil de 
securite et le Secretariat de l’aide precieuse fournie au 
quotidien a la presidence. J’apprecie le professionnalisme 
des interpretes et l’assistance e technique fournie par 
le Secretariat. En outre, je voudrais remercier tout 
particulierement les Groupes d’experts sur le Soudan et 
le Soudan du Sud. On ne saurait surestimer l’importance 
des informations qu’ils fournissent aux Comites - des 
informations qui sont tres souvent recueillies dans des 
circonstances extremement difficiles. 

Je tiens egalement a remercier les autres membres 
du Conseil de securite - en particulier les redacteurs, 
les Etats-Unis et le Royaume-Uni - ainsi que les 
Representants permanents de l’lraq, du Soudan et du 
Soudan du Sud aupres de l’ONU et leurs gouvernements 
respectifs de leur cooperation fructueuse. Enfin et 
surtout, je tiens a remercier mon equipe, qui a travaille 
d’arrache-pied au cours de ces deux dernieres annees et 
dont le professionnalisme et le devouement m’ont permis 
de faire avancer les travaux des Comites de sanctions. 

La Presidente {parle en anglais) : Je remercie 
l’Ambassadrice Wronecka de son expose. 

Je donne maintenant la parole a 
l’Ambassadeur Alotaibi. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en anglais ): Ces deux 
dernieres annees, j’ai eu le privilege de presider le Comite 
du Conseil de securite cree par la resolution 1533 (2004) 
concernant la Republique democratique du Congo. 
Je voudrais saisir cette occasion pour me pencher sur 
mon role en tant que President du Comite au cours des 
deux dernieres annees et sur le travail accompli durant 
cette periode. 

Au debut de mon mandat en tant que President du 
Comite et avec l’appui du Secretariat, un plan de travail 
a ete elabore, enongant nos objectifs pour chaque seance 
et les principales questions qui, pour nous, meritaient 
une attention particuliere. 

Durant ma presidence du Comite, nous avons 
tenu des reunions avec la Mission de l’Organisation 
des Nations Unies pour la stabilisation en Republique 
democratique du Congo et le Service de la lutte 


antimines de l’ONU concernant la neutralisation des 
groupes armes, la supervision de l’embargo sur les 
armes et la situation relative a la gestion des munitions 
et des armes en Republique democratique du Congo, 
nous avons examine la question de l’exploitation illegale 
des ressources naturelles, et nous avons rencontre la 
Conseillere Speciale du Chef de l’Etat en matiere de lutte 
contre les violences sexuelles et le recrutement d’enfants 
en Republique democratique du Congo, ainsi que la 
Representante speciale du Secretaire general pour le sort 
des enfants en temps de conflit arme et la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question des 
violences sexuelles commises en periode de conflit afin 
d’aborder les questions relatives aux droits de l’homme, 
en mettant l’accent sur les femmes et les enfants, ce qui 
nous a permis d’analyser les progres et les difficultes. 
Nous avons egalement tenu des seances d’information 
publiques a l’intention de tous les Etats Membres, en 
plus des seances destinees aux Etats de la region, afin 
de permettre a tous les Membres d’etre entendus et de 
transmettre des informations pertinentes au Comite, 
et de repondre a leurs preoccupations concernant les 
rapports du Groupe d’experts. 

En mai, j’ai eu l’occasion de me rendre en 
Republique democratique du Congo, en Republique 
d’Ouganda et aux Emirats arabes unis pour obtenir des 
informations de premiere main sur la mise en oeuvre 
des mesures de sanctions. Cette visite en Republique 
democratique du Congo et dans la region - la premiere 
que j’effectuais depuis mon accession a la presidence 
du Comite - a ete l’occasion, pour moi comme pour 
les delegations participantes, de consulter des hauts 
fonctionnaires et des representants de la societe civile et 
du monde des affaires des Etats Membres concernes sur 
un certain nombre de questions interessant les travaux 
du Comite. A Tissue de cette visite, j’ai envoye un 
rapport au Comite, avant d’en examiner les conclusions 
et recommandations lors d’une reunion du Comite, 
en vue de resserrer encore la cooperation avec les 
Etats concernes concernant l’application des mesures 
de sanctions. 

Les deux dernieres annees ont ete tres 
constructives. Elies ont mis en lumiere les defis 
auxquels le Comite se heurte dans l’accomplissement 
de ses travaux, tout en mettant en evidence les bonnes 
pratiques qui peuvent etre poursuivies a long terme. 
J’estime que le recours a tous les types de reunions a 
la disposition du Comite, comme les consultations 
informelles, les seances d’information publiques et 
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les consultations plenieres, est susceptible d’accroitre 
son efficacite. 

Les developpements positifs nous rappellent que 
le Conseil de securite doit continuer a lutter contre 
Fimpunite endemique des groupes armes en Republique 
democratique du Congo et envoyer un message clair a 
ceux qui entendent compromettre la paix et la securite 
dans le pays et la region. Certaines personnes visees 
par les sanctions continuent de porter atteinte aux civils 
et de tirer profit des fonds generes par le prelevement 
illegal de taxes sur et l’exploitation illicite des ressources 
naturelles. Ces individus parviennent a contourner les 
sanctions parce qu’ils ne voyagent pas et ne recourent 
pas aux operations bancaires. 

II convient de rappeler aux Etats Membres que 
l’obligation d’informer le Comite avant d’apporter 
un appui militaire aux autorites de la Republique 
democratique du Congo permettrait une tra9abilite 
effective et un meilleur suivi par le Comite et le Groupe 
d’experts, ce qui est necessaire aux efforts que deploie le 
Conseil pour regler la crise en Republique democratique 
du Congo et dans la region des Grands Lacs. En effet, 
s’ils sont moins visibles, ces armes et ce materiel 
militaire risqueraient de se retrouver entre les mains des 
groupes armes qui les utilisent pour attaquer les civils, 
les travailleurs humanitaires et les soldats de la paix des 
Nations unies dans Lest de la Republique democratique 
du Congo. 

Je voudrais conclure mes remarques et reflexions 
sur deux points importants. Premierement, il faut que 
la poursuite des efforts visant a mettre en oeuvre les 
sanctions imposees par l’ONU soit une priorite. En effet, 
je pense que les sanctions ne peuvent pas etre efficaces 
si elles ne sont pas appliquees comme il convient 
par les Etats Membres. Une mise en oeuvre idoine 
implique une cooperation des Etats avec le Comite, 
le Secretariat et le Groupe d’experts, et c’est la raison 
pour laquelle nous nous sommes efforces de resserrer 
cette cooperation durant mon mandat a la presidence 
du Comite. Deuxiemement, je voudrais souligner qu’il 
importe d’appuyer les travaux du Groupe d’experts, 
qui a fourni au Comite une quantite considerable 
d’informations concernant les derniers evenements en 
Republique democratique du Congo. Les experts se sont 
donne beaucoup de mal pour obtenir des informations 
credibles en vue d’identifier les fauteurs de troubles 
et, au nom du Comite, je voudrais souligner l’immense 
valeur que nous accordons au travail des experts, a leur 
independance et a leur securite. 


Je voudrais saisir l’occasion d’aujourd’hui pour 
exprimer mes sinceres remerciements a tous ceux 
et celles qui ont collabore avec moi et appuye ma 
presidence au cours de ces deux annees, en particulier 
les membres des comites que j’ai presides, sans lesquels 
nous n’aurions pas reussi a atteindre nos objectifs; et je 
me dois d’exprimer ma reconnaissance la plus sincere 
a nos amis et collegues au secretariat des sanctions, 
qui nous ont apporte un appui sans faille ces deux 
dernieres annees. 

Qu’il me soit permis a present de dire quelques 
mots en ma qualite de President du Groupe de travail 
informel sur la documentation et les autres questions 
de procedure. Comme le sait le Conseil, j’ai assume la 
presidence du Groupe de travail informel debut 2018, 
peu apres l’adoption de la note du President du Conseil 
de securite parue sous la cote S/2016/619, egalement 
connue sous le nom de note 507, qui avait ete facilitee par 
le Japon en sa qualite d’ancien President du Groupe de 
travail informel les deux annees precedentes. Le Groupe 
de travail informel a tenu 11 seances formelles - cinq 
en 2018 et six en 2019. Nous avons egalement organise 
de nombreuses consultations informelles pour discuter 
et negocier. 

Durant sa premiere presidence du Conseil 
de securite, en fevrier 2018, le Kowei't a organise 
un debat public sur la question des methodes de 
travail (voir S/PV.8175), au cours duquel beaucoup 
d’Etats Membres ont souligne la necessity de poursuivre 
les debats sur l’amelioration des methodes de travail 
et du processus de prise de decisions du Conseil. 
Les discussions du debat public ont donne le ton du 
programme de travail du Groupe. Durant la premiere 
annee de sa presidence du Groupe de travail informel, 
le Koweit a organise un certain nombre de reunions 
et exposes informels sur diverses questions relatives 
aux methodes de travail du Conseil, plusieurs de ces 
points ayant ete proposes par des Etats Membres lors 
du debat public. Un document officieux contenant des 
propositions fondees sur celles qui avaient ete avancees 
par l’ensemble des Membres au cours du debat public 
a egalement ete etabli et distribue aux membres par le 
President. Durant la deuxieme annee de notre mandat a la 
presidence du Groupe de travail informel, en 2019, nous 
avons redige et distribue huit notes presidentielles, qui 
comprenaient des propositions relatives a la coredaction, 
aux organes subsidiaires, aux missions de visite, aux 
seances recapitulatives et a plusieurs autres questions. 
L’an dernier, nous avons discute de ces propositions au 
sein du Groupe et recueilli les commentaires du Conseil 
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en organisant plusieurs cycles de negociations et de 
reunions bilaterales. Nous esperons que ces notes seront 
adoptees avant la fin du mois. 

Pendant sa deuxieme presidence du 
Conseil, en juin 2019, le Kowei't a tenu un nouveau 
debat public (voir S/PV.8539) sur la mise en oeuvre 
des dispositions de la note du President du Conseil de 
securite parue sous la cote S/2017/507. Ce deuxieme 
debat a ete l’occasion d’informer les Etats Membres 
des progres realises jusqu’alors dans les deliberations 
du Groupe de travail informel, et de recueillir les 
commentaires des Etats Membres sur les resultats 
obtenus par le Conseil, dans le contexte de ses methodes 
de travail. Cette seance a egalement cree deux precedents 
en matiere de procedure : la toute premiere declaration 
conjointe des 10 membres elus, prononcee par l’Afrique 
du Sud, ainsi qu’une declaration faite par le representant 
de la Nouvelle-Zelande au nom de plus de 20 anciens 
membres elus. 

Avec l’aide du Secretariat, le Groupe de travail 
informel a egalement mis au point un ensemble 
d’indicateurs congus pour mesurer la mise en oeuvre 
de plusieurs elements de la note 507, notamment le 
nombre de references a la note 507 dans les seances du 
Conseil, le nombre et le format des seances organisees, 
le nombre et le type de documents presentes aux seances 
du Conseil, le genre des intervenants et le nombre de 
seances recapitulatives. Ces indicateurs ont ete mis a 
jour puis distribues aux membres tous les trimestres 
et demeurent un point inscrit en permanence a l’ordre 
du jour de toutes les reunions du Groupe de travail 
informel. Le President du Groupe de travail informel a 
egalement facilite la selection des presidents des organes 
subsidiaires, tant en 2018 qu’en 2019, conformement aux 
dispositions de la note 507, un membre permanent ayant 
egalement servi de facilitateur les deux annees. 

Nous sommes actuellement en train de proceder 
aux passations de pouvoir aux nouvelles presidences 
et esperons que la dynamique engendree ces deux 
dernieres annees se poursuivra lorsque Saint-Vincent- 
et-les Grenadines reprendra les renes du Groupe l’an 
prochain. Pour faciliter une transition en douceur, nous 
organisons, conjointement avec Saint-Vincent-et-les 
Grenadines, un atelier reunissant les 15 membres, qui se 
tiendra a Saint-Vincent-et-les Grenadines en janvier et 
portera specifiquement sur la question des methodes de 
travail et sur le Groupe de travail informel. Nous esperons 
que cet atelier donnera le ton des travaux du Groupe a 
partir de 2020 et sera une instance ou les membres du 


Conseil auront la possibility d’avoir des echanges et de 
continuer d’etudier les moyens d’ameliorer l’efficacite et 
l’efficience des travaux du Conseil grace a ses methodes 
de travail. 

Comme nous l’avons deja mentionne, il est 
crucial de souligner que l’amelioration des methodes 
de travail du Conseil ne se limite pas a adopter la 
version revisee de la note 507. Ce processus tout entier, 
note 507 comprise - que nous considerons comme un 
document evolutif - , est dynamique et en evolution 
constante. C’est pourquoi nous pensons qu’il faut faire 
preuve d’ouverture d’esprit et de souplesse, et que la 
question de l’amelioration des methodes de travail est 
un processus continu. 

Pour terminer, je tiens a exprimer ma sincere 
gratitude a tous les membres du Conseil de securite, y 
compris les anciens membres avec lesquels nous avons 
collabore pendant notre premiere annee au Conseil, ainsi 
qu’au reste des Etats Membres de l’ONU et, bien entendu, 
au Secretariat, pour leur cooperation durant ces deux 
dernieres annees. Je suis convaincu que l’enthousiasme 
et les idees de la future Presidente, l’Ambassadrice 
Inga Rhonda King, de Saint-Vincent-et-les Grenadines, 
contribueront a faire avancer les travaux du Groupe. 
J’adresse mes meilleurs vceux a Saint-Vincent-et-les 
Grenadines que j’assure de notre plein appui et de notre 
cooperation meme si nous ne siegerons plus au Conseil. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
l’Ambassadeur Alotaibi de son expose. 

Je donne maintenant la parole a l’Ambassadeur 
Ndong Mba. 

M. Ndong Mba (Guinee equatoriale) {parle 
en espagnol) : Je tiens a remercier la delegation 
des Etats-Unis d’avoir organise la presente seance 
d’information et de me donner l’occasion de m’adresser 
au Conseil de securite en ma qualite de President 
sortant du Comite du Conseil de securite cree par la 
resolution 2048 (2012) concernant la Guinee-Bissau. En 
effet, au cours des deux annees du mandat de la Guinee 
equatoriale au Conseil de securite, j’ai eu le privilege 
de sieger dans cet important organe. Je voudrais faire 
part aux membres du Conseil de quelques observations 
purement personnelles que j’ai faites en ma qualite 
de President du Comite et au nom de mon pays, la 
Republique de Guinee equatoriale. 

En tant que President du Comite cree par la 
resolution 2048 (2012) concernant la Guinee-Bissau, 
mon principal objectif etait de garantir la pleine 
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execution des mandats fondamentaux de cet organe 
subsidiaire. Dans la conduite des travaux du Comite, 
la Guinee equatoriale s’est efforcee d’etre transparente, 
en respectant strictement le reglement interieur, et 
s’est abstenue de politiser les questions a l’examen. 
La Guinee-Bissau traverse depuis des annees une 
crise politique chronique, et les causes profondes de 
l’instabilite dans le pays ne sont toujours pas resolues. 
Les efforts internationaux et regionaux visant a trouver 
une solution durable a la crise politique semblent deja 
porter leurs fruits sur le terrain, puisque certaines 
dispositions clefs des Accords de Conakry ont ete mises 
en oeuvre, notamment grace a l’impulsion donnee et 
aux pressions considerables exercees par le Conseil 
de securite et les acteurs regionaux et internationaux 
comme la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, l’Union africaine, la Communaute 
des pays de langue portugaise et l’Union europeenne. 

Meme si la communaute internationale peut 
encourager le recours a differents outils - tels que le 
dialogue, les bons offices, la presence de missions 
politiques speciales sur le terrain et les sanctions, entre 
autres - , la solution ultime permettant d’instaurer enfin 
la stabilite institutionnelle et la paix en Guinee-Bissau 
reside entre les mains de ses dirigeants. Comme les 
membres du Conseil le savent, l’annee 2019 est une annee 
electorate en Guinee-Bissau. C’est pourquoi la stabilite, 
la transparence et la legitimite de ses institutions doivent 
etre la pierre angulaire du processus democratique, qui 
revet la plus haute importance pour la consolidation de 
la paix dans le pays. Nous esperons que le second tour 
de l’election presidentielle, prevu pour le 28 decembre, 
ainsi que le transfert pacifique du pouvoir dans les 
semaines a venir au President nouvellement elu, mettront 
definitivement fin a la situation politique incertaine dans 
le pays, laissant ainsi entrevoir des progres substantiels 
vers une solution dans un avenir proche. 

A la fin du mois d’octobre dernier, j’ai effectue 
une seconde visite sur le terrain, durant laquelle j’ai 
pu m’entretenir avec toute la classe politique au plus 
haut niveau, ainsi qu’avec divers acteurs militaires et 
des membres de la societe civile et de la communaute 
diplomatique. II convient de noter que c’etait la 
troisieme fois qu’un president du Comite se rendait 
dans le pays depuis l’adoption des sanctions, il y a sept 
ans. La premiere visite a ete effectuee en 2017 par mon 
predecesseur uruguayen. Certaines des remarques que 
j’ai faites lors de seances precedentes sur la question 
sont toujours pertinentes dans le contexte actuel. Je n’en 


tiens pas moins a souligner certaines des observations 
figurant dans mon rapport qui gardent toute leur validite. 

Premierement, l’absence de volonte politique pour 
parvenir a une solution est due a des interets et a des 
ambitions personnels, et non a des divergences de vues 
religieuses, ideologiques, ethniques ou philosophiques. 

Deuxiemement, depuis 2012, les militaires 
sanctionnes ont adopte une conduite republicaine et 
respectueuse de l’ordre constitutionnel et des lois 
du pays, et se sont abstenus de s’ingerer dans la vie 
politique bissau-guineenne. Personnellement, je 
considere que les moments les plus memorables et les 
plus emouvants de ma presidence du Comite ont ete mes 
rencontres avec les representants de la societe civile et 
des communautes religieuses lors de ma premiere visite 
en juin 2018 - date a laquelle je me suis egalement 
rendu en Guinee pour rencontrer son dirigeant, S. E. le 
President Alpha Conde, qui oeuvre a la mediation de 
la crise en Guinee-Bissau - et durant ma deuxieme 
visite de cette annee. En effet, la societe civile et les 
communautes religieuses ont su exprimer fidelement les 
aspirations legitimes du peuple bissau-guineen, a savoir 
mettre fin a l’instabilite politique qui regne depuis la fin 
des annees 90 et promouvoir une veritable union entre 
les Bissau-guineens et le developpement economique 
afin que les jeunes et les generations futures puissent 
beneficier d’un meilleur niveau et de meilleures 
conditions de vie. 

Par ailleurs, toutes les composantes de la societe 
bissau-guineenne plaident en faveur de la levee des 
sanctions contre les militaires, car elles estiment que 
ce sont les dirigeants politiques, et non les militaires, 
qui sont responsables de l’instabilite politique et 
institutionnelle. Les militaires se sont engages a rester 
totalement en marge du processus electoral actuel. Lors 
de ma derniere visite dans le pays, j’ai pu constater leur 
neutrality lorsque le President sortant, M. Vaz, a nomme 
un gouvernement parallele, ce qui a suscite de vives 
tensions dans tous les secteurs sociaux du pays. Ces 
evenements sont indiscutablement des signes positifs 
de la conduite neutre et constitutionnelle des militaires 
bissau-guineens. Toutefois, il ne fait aucun doute que les 
sanctions ont joue un role important dans le maintien de 
l’ordre constitutionnel en Guinee-Bissau. L’imposition 
de sanctions n’est pas une fin en soi, mais plutot un 
moyen ou un outil dont dispose le Conseil de securite 
pour atteindre un objectif donne. Le maintien ou la 
revision des sanctions doivent etre en harmonie avec la 
realisation de cet objectif. 
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Comme je l’ai deja dit a plusieurs reprises, apres 
sept annees de conduite exemplaire de la part du corps 
militaire bissau-guineen, j’estime qu’il est temps que 
le Conseil de securite envisage et decide de lever les 
sanctions - ou le regime de sanction lui-meme - imposees 
aux militaires une fois le cycle electoral termine et 
le transfert pacifique du pouvoir au President de la 
Republique nouvellement elu effectue. Je recommande 
vivement au Conseil d’agir de la sorte et je le remercie 
tres sincerement de l’appui qu’il a fourni a ma delegation 
durant ces deux annees a la presidence du Comite des 
sanctions, notamment au cours de sa visite en Guinee- 
Bissau en fevrier dernier, et des vifs encouragements 
qu’il a adresses a tous les acteurs politiques du pays. 
C’est avec beaucoup d’emotion que je quitte la presidence 
de ce comite. 

La Guinee-Bissau est un pays que je connais 
personnellement, car j’y ai travaille en tant que 
representant de l’Organisation des Nations Unies pour 
l’alimentation et l’agriculture pendant quatre ans. Je 
connais ses terres, ses villages, ses habitants et ses 
dirigeants. En quittant la presidence du Comite, je 
souhaite vivement que le transfert du pouvoir soit 
mene a bien et que la question de la Guinee-Bissau soit 
retiree de l’ordre du jour du Conseil de securite dans 
les annees a venir, comme ce fut le cas pour la Cote 
d’Ivoire et le Liberia. Ma delegation aurait ete ravie 
d’assister a ces realisations, mais les evenements en ont 
decide autrement. Nous souhaitons done plein succes 
au nouveau President du Comite, S. E. l’Ambassadeur 
Moncef Baati, de la Tunisie, et je lui assure que je 
serai toujours disponible pour travailler avec lui sur 
cette question. Je tiens a souligner qu’il importe que 
la communaute internationale continue de fournir a 


la Guinee-Bissau un soutien sous diverses formes, 
comme elle l’a fait jusqu’a present. II sera neanmoins 
fondamental que cet appui s’accompagne de signaux 
positifs et de progres tangibles dans le camp des 
dirigeants politiques bissau-guineens, en particulier au 
cours de ce processus electoral et plus encore pendant 
la phase post-electorale, ou le pays prevoit d’engager un 
certain nombre de reformes institutionnelles. 

Pour terminer, je tiens a exprimer les sinceres 
remerciements de ma delegation a toute l’equipe de 
professionnels de la Division des affaires du Conseil de 
securite, qui nous a accompagnes tout au long de cet 
exercice delicat. Sa collaboration de tous les instants 
a ete vitale pour la bonne execution de notre mandat. 
Je remercie tout particulierement Manuel Bressan, 
Assiata Abdouroihamane et Ma Da, ainsi que tous les 
interpretes et experts du Comite, y compris ceux de la 
delegation equato-guineenne; sans eux, nous n’aurions 
pas pu mener a bien nos travaux. 

Enfin, nous adressons nos remerciements les 
plus sinceres au Bureau integre des Nations Unies 
pour la consolidation de la paix en Guinee-Bissau, 
dont le personnel et la logistique nous ont ete d’un 
appui constant. Je remercie egalement les missions 
diplomatiques en Guinee-Bissau de leur appui et de 
leurs contributions au cours de nos visites. 

La Presidente {parle en anglais ) : Au nom 
du Conseil de securite, je saisis cette occasion pour 
remercier les presidents sortants de la maniere dont ils 
se sont acquittes de leurs importantes responsabilites au 
nom du Conseil. 

La seance est levee a 11 h 10. 
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